
La junte vient d’annoncer que les élections se tiendront le 7 novembre, 

soit une semaine avant la potentielle libération d’Aung San Suu Kyi au 

terme de ses 18 mois supplémentaires d’assignation à résidence…  Simple 

coïncidence ?  

L’annonce de la date des élections a suscité de vives réactions au sein de la 

communauté internationale. Pour les Etats-Unis, le Royaume-Uni ou   

encore l’Australie, si les élections se tiennent en l’état actuel, elles        

n’auront aucune crédibilité ni légitimité internationale. Ce sont ces mêmes 

gouvernements qui se sont récemment déclarés en faveur de l’établisse-

ment d’une commission d’enquête sous l’égide de l’ONU, comme le recom-

mande Tomás Ojea Quintana, rapporteur spécial des Nations unies sur la 

situation des droits de l’homme en Birmanie. La France, elle, tarde à se 

prononcer. 

L’appel à l’établissement d’une telle commission met en lumière ce qui 

reste depuis trop longtemps dans l’ombre des médias : si le processus     

politique et les élections du 7 novembre prochain sont un sujet de          

préoccupation pour la communauté internationale, tout comme les        

relations avec la Corée du Nord en vue d’un possible transfert d’équipe-

ment nucléaire, le sort de la population demeure largement passé sous   

silence. La violence à l’encontre de la population birmane a atteint son 

apogée et on ne peut que se réjouir de constater la prise de conscience de 

certains Etats de l’urgence de la situation.  

Les Etats-Unis ont par exemple su réajuster leur approche. L’ouverture 

diplomatique offerte aux généraux au cours de l’année écoulée n’ayant 

pas porté ses fruits, l’administration Obama a donc récemment durci sa 

position vis-à-vis de la junte. Aujourd’hui, le gouvernement américain 

condamne clairement le jeu des généraux et leur impunité face aux atroci-

tés commises à l’égard de sa population. A contrario, le silence de l’Europe 

est troublant. Alors que la population birmane a désespérément besoin de 

notre soutien, il conviendrait à la France et à ses partenaires européens 

d’agir sans plus attendre.  

 

Bonne lecture, 

L’équipe d’Info Birmanie 
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ActualitésActualitésActualitésActualités    
Elections 

La junte annonce que les élections se tiendront le 7 novembre et procède à un remaniement ministériel 

Les élections législatives organisées pour la première fois depuis vingt ans ont été fixées par la junte au 7 novembre, a 
indiqué vendredi 13 août un responsable du régime militaire. Suite à cette annonce, le régime a procédé au plus impor-
tant remaniement ministériel depuis sa prise de pouvoir par coup d’Etat. Près de 70 officiers au pouvoir auraient dé-
missionné de leur poste militaire dont Thura Shwe Mann, le numéro 3 de la junte et possible successeur de Than Shwe. 
Ce remaniement est vu par beaucoup comme une démarche stratégique permettant aux principaux dirigeants de la 
junte de revêtir l’habit civil afin pouvoir participer aux élections et ainsi occuper des postes de haut rang au sein du 
« nouveau » gouvernement qu’ils comptent former. En effet, la constitution de 2008 stipule que les postes de président 
et vice- président ne pourraient être occupés que par des personnes « bien au fait des affaires de l’Etat et possédant une 
expérience militaire ». Cette clause rend donc la plupart des candidats civils inéligibles à de tels postes… 

La LND boycotte officiellement les élections et met en place une campagne d’information sur le droit de vote et le droit 

d’abstention                                                                               

Jeudi 19 août, les dirigeants de la Ligue Nationale pour la Démocratie (LND) ont officiellement annoncé leur décision 
de boycotter les élections prévues le 7 novembre. D’après Ohn Kyaing, représentant du parti d’Aung San Suu Kyi, ce 
boycott a été décidé car la constitution de 2008 et les lois électorales ne garantissent ni la démocratie, ni les droits de 
l’homme dans le pays. Le parti a également rappelé que le droit d’abstention est prévu par la loi. A cet effet, la LND a 
mis en place une campagne d’information. Des membres du parti se déplacent dans tout le pays afin d’informer les ci-
toyens birmans sur leur droit de choisir de voter ou de s’abstenir. D’après Aung San Suu Kyi, dont les propos ont été 
rapportés par son avocat Nyan Win: « les membres de la LND ne doivent pas se désintéresser des élections simplement 
parce qu’ils n’y participent pas. Il est important pour tous les citoyens birmans d’être vigilant quant au déroulement 
des élections et de témoigner si le processus électoral n’est pas en accord avec la loi ou s’il n’est pas équilibré. »  

Le leader du parti UDP se retire du processus électoral  

Le 5 août, Phyo Min Thein, leader du Union Democratic Party a déclaré qu’il se retirait des élections, découragé par 
l’attitude de la commission électorale à l’encontre des partis tentant de faire campagne et du traitement préférentiel 
accordé à l’USDP, le parti pro-junte. Selon lui, ces élections ne seront ni libres ni justes. En effet, de nouvelles lois pu-
bliées par la commission électorale à la mi-août stipulent que les partis devront demander une semaine à l’avance l’au-
torisation d’organiser une manifestation ou un rassemblement politique. Tous discours et articles critiques envers l’ar-
mée seront rigoureusement interdits et les autorités pourront interdire aux manifestants « de brandir des drapeaux et 
de crier des slogans ».Outre le harcèlement et les tentatives d’intimidation que subissent de nombreux membres de par-
tis souhaitant se présenter aux élections, nombre des quarante partis briguant des sièges au parlement ont les plus 
grandes difficultés à satisfaire aux exigences financières de la nouvelle loi électorale, qui impose des frais d’enregistre-
ment de 500 000 kyats (environ 400 euros) par candidat. 

Le NUP, seul parti de taille face à l’USDP ? 

Le Burma's National Unity Party (NUP) est le nouveau nom du Burma Socialist Programme Party créé par Ne Win 
en 1962. Il avait remporté 10 sièges aux élections législatives de 1990. Bien que les socialistes soient peu populaires au-
près des électeurs, il semblerait que le NUP, qui est un parti pro-junte proche du pouvoir militaire, soit le seul parti de 
taille face au proéminent parti gouvernemental qu’est l’USDP. En effet, avec une liste de 800 candidats, le NUP sera 
en mesure d’en présenter 300 au niveau national et 500 au niveau régional. Les écarts sont considérables avec les partis 
de l’opposition, ou indépendants : la National Democratic Force — dirigé par d’anciens membres de la National Lea-
gue for Democracy—présentera 150 candidats. The Democratic Party se présentera dans 60 circonscriptions. Quant à 
la Union Democratic Party dont le leader s’est récemment retiré de la course électorale, il ne présentera que 3 candi-
dats.  

Les services de renseignements intimident les représentants du Democratic Party 

Le 9 août, Thu Wei, leader du Democratic Party, a déposé une plainte pour intimidation auprès de la Commission élec-
torale. D’après lui: « des agents des services de renseignements se sont rendus chez des membres du parti et leur ont 
demandé de fournir deux photos d’identité ainsi que des informations personnelles sur leur état civil et leur occupation. 
C’est de l’intimidation. » 
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Aung San Suu Kyi et les prisonniers politiques 

L’ambassade du Myanmar au Royaume-Uni fermé le jour de l’anniversaire d’Aung San Suu Kyi 

Marie-Laure de Labriffe, française mariée à Anthony Aris, le frère jumeau de Mickael Aris,     
mari de Suu, décédé en 1999 en Angleterre pose ici à Londres, devant l’ambassade du Myanmar, 
fermée pour l’anniversaire de d’Aung San Suu Kyi le 19 juin 2010.  

Les opposants birmans commémorent l’anniversaire des manifestations du 8 août 1988 

Des cérémonies religieuses se sont tenues en silence à Rangoon, regroupant activistes, religieux 
et représentants politiques du mouvement démocrate birman pour marquer l’anniversaire des manifestations du 8 août 
1988 qui fût réprimé dans le sang par les militaires au pouvoir.  Ce jour-là, plus d’un demi-million de manifestants sont 
descendus dans les rues dans tout le pays pour réclamer une amélioration des conditions de vie, et l’avènement de la démo-
cratie. Ouvrant le feu sur les manifestants, les militaires ont causé la mort de près de 5000 personnes, sans compter les   
milliers d’arrestations qui s’en sont suivies. De ces décombres est née la Ligue Nationale pour la Démocratie, fondée entre 
autres par Aung San Suu Kyi, symbole d’opposition à la dictature militaire, portant l’espoir de tout le pays. Avec elle, ce 
sont des centaines d’histoires de courage et de défiance qui ont vu le jour il y a 22 ans, des histoires d’hommes et de       
femmes qui continuent à lutter pour le rétablissement de la démocratie. 

Humanitaire 

Des inondations à Pegu laissent des milliers de personnes sans toit                           

Le 30 août à Pegu, environ 5000 foyers ont été évacués suite aux inondations causées par de fortes pluies. Des milliers de 
personnes ont trouvé refuge dans les temples et les écoles et craignent de ne pouvoir retourner chez eux. Les inondations 
ont touché une grande partie des divisions de Pegu et de Magwe ainsi que les Etats Shan et Mon. Certaines routes de la 
région sont encore sous les eaux.                   

Les opérations humanitaires suite au cyclone Nargis continuent dans un cadre précaire 

En juillet dernier, le régime birman a annoncé la fin des opérations humanitaires menées sous l’égide du TCG, groupe tri-
partite comprenant les autorités birmanes, l’ASEAN et l’ONU, et créé pour répondre à l’urgence humanitaire suite au pas-
sage du cyclone Nargis. Cette annonce fait craindre aux agences humanitaires sur place un durcissement des procédures et 
des difficultés supplémentaires. Par exemple, l’ensemble des ONG doivent renouveler leur protocole d’accord avec divers 
ministères (agriculture, santé, …) ce qui laisse craindre que certaines ONG voient leurs programmes s’arrêter, faute     
d’autorisation. 

La fin des opérations du TCG ne relève pourtant pas d’une logique humanitaire, mais plutôt des préoccupations stratégi-
ques de la junte : « au bout d’un an de discussions, nous avons reçu un message très clair : le gouvernement préfèrerait se 
concentrer sur les élections qu’il a promises en 2010 plutôt que de devoir gérer des travailleurs humanitaires étrangers se 
dispersant partout dans le pays » a relaté Surin Pitsuwan, Secrétaire Général de l’Asean. Une autre explication pourrait 
tenir au fait que le régime birman était fort embarrassé des opérations du TCG, donnant ainsi l’impression que le gouver-
nement birman était incapable de gérer seul la situation. 

Minorités et réfugiés 
La construction d’une ligne de chemin de fer destinée à faciliter les offensives militaires de la junte dans l’Etat Shan 

Une nouvelle ligne de chemin de fer reliant Mong Nai à Kengtung, dans l’Etat Shan, 
suscite la crainte de voir apparaitre des nouveaux combats entre l'armée birmane et les 
armés de groupes ethniques. Deux groupes de défense des droits Shan demandent que la 
construction soit stoppée. Selon eux, elle n'est qu'un moyen supplémentaire pour renfor-
cer la machine de guerre du régime militaire dans l’Etat Shan. En effet, la ligne de che-
min de fer permettra le déploiement rapide de tanks et grosses artilleries dans la région, 
en cas de conflit avec l’United Wa State Army et la Shan State Army-South.  
A l’image de ce qui c’était passé avec la construction de la route Taunggyi-Namshan et 
la route Namshan-Mong Nai, la connection Mong Nai-Kengtung sera stratégique mili-
tairement, selon ces groupes Shan. 

Les opposants au projet craignent également des déplacements forcés de population et 
des impacts environnementaux importants. Le train traversera le bassin houiller de 

Mong Kok, où militaires birmans et compagnies thaïlandaises font affaire. La nouvelle ligne permettrait ainsi l’exporta-
tion de millions de tonnes de lignite, utilisé comme combustible pour des centrales électriques. Des activistes prétendent 
que 3000 acres de fermes ont d’ores et déjà été confisquées dans la région pour anticiper le projet. 
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Les tensions montent entre les groupes de cessez-le feu et les militaires 

La junte a prévenu certains groupes ethniques ayant signé un cessez-le-feu tels que La Karen National Liberation Ar-

my Peace Council (KNLA-PC) et le New Mon State Party (NMSP) qu’ils subiraient des attaques armées s’ils n’inté-

graient pas la Border Guard Force (BGF) d’ici le 1er septembre. Cette annonce fait monter les tensions alors que plu-

sieurs groupes ethniques refusent toujours de rejoindre les rangs de cette branche des forces armées de la junte, chargée 

de veiller à la « sécurité frontalière ».  La junte aurait réitéré cette mise en garde après qu’une centaine de membres de 

la Democratic Karen Buddhist Army (DKBA) -dont les leaders ont officiellement accepté d’intégrer la BGF- ait déser-

té pour rejoindre une faction dissidente opposée à cette intégration.  

Economie 

Transocean suspecté de ne pas avoir respecté les sanctions américaines à l'encontre de la Birmanie 

La société propriétaire de la plate-forme Deepwater Horizon, qui a explosé le 20 avril avant de déclencher la marée 

noire dans le golfe du Mexique, est sous le feu de nombreuses accusations par la justice américaine. Transocean, la plus 

grande compagnie de forage offshore, aurait tenté de détourner les lois fiscales dans plusieurs pays et aurait des liens 

avec des forages en Birmanie, pourtant sous le coup d'une interdiction américaine. Des militants des droits de l'homme 

s'interrogent sur le rôle de Transocean dans des forages au large de la Birmanie. Selon eux une de leurs plates-formes 

est en contrat avec la Chine mais aussi avec une compagnie tenue par deux personnes suspectées de trafic d'héroïne en 

lien avec la junte birmane. La compagnie n'a pas répondu à ces accusations, se contentant de déclarer que dans tous les 

cas elle avait "agit de manière appropriée" et que les investigations de la justice le révèleraient. 

Barclays condamné à une amende de 298 millions de dollars pour non-respect des sanctions américaines 

La banque britannique Barclays est accusée d'avoir facilité des transactions financières à destination de pays soumis à 

sanctions par les Etats-Unis, dont des banques de Cuba, d'Iran, de Libye, du Soudan et de Birmanie. 

Barclays a facilité et dissimulé des transactions pendant une période de 11 mois jusqu'en septembre 2006. Après le vote 

du Patriot Act en 2001, Barclays a revu ses pratiques bancaires et identifié certaines comme "problématique", mais 

sans prendre de mesures efficaces jusqu'en 2006, selon l'accusation. Barclays a accepté la responsabilité de ses actions. 

La banque britannique qui avait émis une provision d’environ 300 millions de dollars pour couvrir une éventuelle réso-

lution du cas a trouvé un accord avec les autorités américaines pour 298 millions de dollars. Barclays n'est pas la seule 

banque concernée. Crédit Suisse a également été sanctionné pour avoir violé des sanctions imposées par le Trésor amé-

ricain contre diverses   entités, notamment l'Iran, tout comme la britannique Lloyds. 

La fermeture de la frontière birmano-thaïlandaise entre Myawaddy et Mae Sot affecte l’économie birmane 

Les habitants de la ville de Myawaddy doivent faire face à une forte montée du chômage, à la quatrième semaine de 

fermeture de la frontière entre Myawaddy en Birmanie et Mae Sot en Thaïlande. Chauffeurs de voitures et de camions, 

travailleurs frontaliers, commerçants et conducteurs de taxis ne cessent de venir accroitre les rangs de chômeurs. Envi-

ron 130 véhicules approvisionnaient cette partie de la frontière avant que la junte ne décide de sa fermeture le 8 juillet 

dernier, pour protester contre le projet de modification de la rivière Moei du côté thaïlandais. La Thaïlande perd       

environ 2.7 millions de dollar par jour depuis la fermeture, a déclaré la Ministre du commerce thaïlandais, qui doit pro-

chainement s'entretenir avec son homologue birman pour rétablir des liens commerciaux normaux. 

Les autorités birmanes continuent de bloquer l'entrée de la majorité des biens comme la nourriture, les habits, vélos, 

pièces détachées de voitures, etc. Les exportations vers Mae Sot comme le teck, la jade, le riz, les pommes de terre 

sont également bloquées. Les frontaliers, sans emploi, n’ont plus d’argent pour s’acheter de la nourriture et beaucoup 

de petits commerçants et de conducteurs de bus et trishaw n’ont plus aucun revenu. Les gros commerçants réussissent 

à maintenir leurs activités, mais à prix fort:  les autorités birmanes ont doublé le montant des taxes.  
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Nations unies et Communauté internationale 

La communauté internationale répond avec inquiétude et scepticisme à l’annonce des élections                                                                                                                      

Selon Mark Toner, porte-parole du Ministère des affaires étrangères du gouvernement américain : «  ces élections ne         
peuvent être considérées comme justes ou crédibles dans les circonstances actuelles. »  Le Royaume-Uni, le Canada et 
l’Australie ont fait des déclarations du même ordre. Le Ministre des Affaires étrangères britannique appelle ainsi le     
régime militaire à « la mise en place d’un processus électoral véritablement démocratique et à libération de tous les pri-
sonniers politiques dont Aung San Suu Kyi afin de permettre un dialogue entre toutes les parties et la participation de 
tous les groupes d’opposition et des groupes ethniques aux élections. Sans cela, ces élections n’auront aucune légitimité 
ni crédibilité internationale. » Un officiel américain est même allé plus loin en déclarant qu’ «un dictateur en habit civil 
reste un dictateur. Le fait qu’ils retirent leurs uniformes mais continuent de comprimer l’espace politique birman est un 
problème pour la Birmanie. » De son côté, Ban Ki-Moon se dit « frustré » par le manque de coopération par la junte. 

Le Rapporteur spécial des Nations unies sur la situation des droits de l’homme en Birmanie se voit refuser son visa       
d’entrée dans le pays 

Tomas Ojea Quintana, Rapporteur spécial des Nations unies sur la situation des droits de 

l’homme en Birmanie, s’est vu refuser son visa d’entrée dans le pays pour sa quatrième 

visite. Ce refus intervient quelques mois après la présentation de son rapport auprès du 

Conseil des droits de l’homme des Nations unies, durant laquelle il a recommandé la mise 

en place d’une commission d’enquête pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité. 

Dans son rapport, il qualifie  de « massives et généralisées » les violations des droits de 

l’homme commises dans le pays et comme étant « le résultat d’une politique d’Etat ».  La 

junte est connue pour ses réactions face aux critiques formulées à son encontre, que celles-

ci soient directes ou indirectes. En effet, le prédécesseur de Quintana, Paulo Sergio Pinheiro, s’est également vu interdit 

d’entrée à plusieurs reprises suite à des critiques émises sur le pouvoir en place auprès des Nations unies.  

Les Etats-Unis soutiennent à leur tour la mise en place d’une commission d’enquête pour crimes de guerre et crimes 
contre l’humanité en Birmanie                                                                     

Le 17 août, les Etats-Unis ont officiellement exprimé leur soutien à la mise en place d’une commission d’enquête pour 

crimes de guerre et crimes contre l’humanité en Birmanie.  C’est le cinquième gouvernement avec celui de l’Australie, 

du Royaume-Uni, de la République Tchèque et de la Slovaquie à déclarer publiquement son soutien à la mise en place 

d’une telle commission. Le Caucus interparlementaire européen sur la Birmanie, composé de députés européens, a égale-

ment appelé les pays membres de l’Union européenne à officiellement soutenir l’établissement d’une commission d’en-

quête.                                  

Les pays associés à l’UE s’alignent sur le renouvellement de la position commune européenne sur la Birmanie                                                                                                

Lundi 26 avril, les Ministres des affaires étrangères des pays membres de l’Union européenne ont renouvelé leur Position 

Commune sur la Birmanie, prolongeant les sanctions politiques et économiques déjà en place jusqu’en avril 2011. Au 

mois de juin, les pays suivants ont fait savoir qu’ils partagent les objectifs mis en place par ce renouvellement: la Croa-

tie, l’Ancienne République yougoslave de Macédoine, l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, le Monténégro, l’Islande, le 

Liechtenstein, la Norvège, la République de Moldavie, l’Arménie et la Géorgie. Ils veilleront à ce que leurs politiques 

nationales soient conformes à celles prévues par la position commune européenne.  

Les relations sino-birmanes toujours plus étroites 

A la fin du mois d’août, deux navires de guerre chinois ont fait halte au 

port de Rangoon. L’objectif « est de promouvoir les relations entre les deux 

pays » a déclaré un diplomate chinois.  

Cette visite, qui montre l'expansion maritime chinoise et les liens entre 

les deux pays, est le prélude à la venue en Chine du général Than Shwe, 

début septembre. Selon la porte-parole du ministère des affaires étrangè-

res chinois, Mme Jiang Yu, la visite "contribuera à consolider l'amitié tra-

ditionnelle entre les deux nations, et promouvoir la paix régionale et le développement". Le premier ministre chinois était 

quant à lui venu en visite officielle en Birmanie en juin de cette année. 
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Ce mois ci:  Arrêtons l’approche du « mieux que rien » vis-à-vis des élections 

Article de Bo Kyi, Secrétaire Adjoint de l’Association pour l’Assistance des            
Prisonniers Politiques de Birmanie (AAPP) 

 

Au mois de Juin, le sénateur américain Jim Webb encourageait les citoyens birmans à 

voter afin de « construire l’avenir pas à pas. » Webb n’est pas le seul: nombreux sont les 

commentateurs, politiciens et think tanks qui pensent que des élections en Birmanie 

sont toujours mieux que rien. Beaucoup affirment que le mouvement d’opposition    

aurait mieux fait d’accepter de participer aux élections, et faire des revendications depuis la ligne de touche ne sert 

pas grand-chose. Ainsi, selon le parti nouvellement formé National Democratic Front, le changement politique est 

possible à travers la mise en place d’un système parlementaire. Ce parti pris du « mieux que rien » de Webb et tant 

d’autres sur les élections, qu’il soit considéré comme pragmatique, plein d’espoir ou naïf, n’est simplement pas satisfai-

sant.  Les partisans d’une telle approche acceptent ces élections comme un fait inéluctable et considèrent donc comme      

acceptable le fait qu’elles ne soient ni justes ni libres.  Accepter ces élections et en reconnaître les résultats donnera au 

régime militaire la légitimité qu’il recherche. Ces élections ne s’inscrivent pas dans un processus de démocratisation : 

plutôt que de servir le peuple, ces élections serviront les intérêts de l’élite militaire. Pour la Birmanie, les élections sont 

bien entendu un moment important et constituent une partie essentielle du processus de démocratisation. Après avoir 

subi 20 ans de répression militaire, les Birmans méritent une occasion de voter. Mais ils méritent aussi que leurs votes 

comptent. Cependant, le régime militaire a passé les 20 dernières années à s’assurer qu’ils ne compteraient pas.  La 

victoire terrassante de la Ligue Nationale pour la Démocratie de 1990 ne se répétera pas. Cette fois-ci, les militaires 

ont fait en sorte de garantir leur succès ; ils l’ont en fait constitutionnalisé. 

Avec la constitution de 2008, les militaires se sont d’avance réservé 25% des sièges parlementaires et ont garanti au 

parti pro-junte l’Union Solidarity and Development Party (USDP) un accès préférentiel au poste présidentiel. Avec 

son système de propagande bien rôdé, peu de doutes subsistent quant aux intentions du State Peace and Development 

Council (SPDC, nom de la junte) de partager le pouvoir. Pour garantir la pérennité de l’assise militaire, la constitution 

va encore plus loin : elle garantie l’immunité totale des agents de la junte face aux  violations des droits de l’homme 

qu’ils auraient perpétrées. Elle permet également la mise en place d’un état d’urgence contrôlé à 100% par les militai-

res et la suspension de tous les droits fondamentaux. En d’autres termes, la constitution légalise les coups d’Etat     

militaires. L’entrée en vigueur d’une telle constitution pourrait avoir des effets dévastateurs sur les futures tentatives 

de démocratisation. 

Au sein de la communauté internationale, certains voient ces élections comme une potentielle avancée. Pour la popu-

lation birmane, ces élections ne seront pas porteuses de changement et ni d’amélioration de leurs conditions de vie. Au 

contraire, elles peuvent potentiellement aggraver une situation des droits de l’homme déjà accablante. Si quiconque 

avait encore des doutes quant aux intentions de réformes du régime, il suffit de se pencher sur leurs ambitions nucléai-

res, récemment mises à jour par les médias. Ce programme nucléaire n’est qu’une preuve de plus du mépris de la junte 

vis-à-vis des droits fondamentaux de son peuple. Les généraux n’ont aucune intention de sortir le peuple birman de la 

pauvreté. Ils ont par contre bien l’intention d’accroître leur pouvoir militaire. Tandis que le régime détourne l’argent 

destiné à la population pour remplir les poches de ses proches, le peuple birman sombre chaque jour d’avantage dans 

la misère. 

 Suite de l’article page suivante 
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TribuneTribuneTribuneTribune    
Ce mois ci:  Arrêtons l’approche du « mieux que rien » vis-à-vis des élections (suite) 

Pour que des élections soient libres et justes, elles doivent être pluralistes et ouvertes à la compétition. Les partis      

d’opposition doivent pouvoir jouir de leurs droits d’expression, de rassemblement et d’association afin de pouvoir      

exprimer ouvertement leurs critiques à l’égard du gouvernement et proposer des alternatives aux électeurs. Accorder à 

ces partis le simple droit de participer aux élections n’est pas suffisant. Au jour d’aujourd’hui, les partis politiques et 

leurs membres ne peuvent pas jouir de ces droits. Tout ce qui est publié au sujet des élections doit d’abord passer par le 

comité de censure de la junte. 

Le régime militaire n’a pas caché ses intentions quant au « processus de démocratisation » lorsqu’il a déclaré que des 

campagnes électorales « inappropriées » seraient interdites. Il n’est pas difficile d’imaginer ce que la junte veut dire par 

« inappropriée », ni les risques encourus par ceux qui décideraient de mener de telles campagnes. Aujourd’hui, plus de 

2150 prisonniers politiques croupissent en prison pour avoir pacifiquement exercé leurs droits politiques. Le débat et la 

critique du gouvernement en place font partie intégrante de n’importe quel processus électoral. Mais en Birmanie, la loi 

impose aux partis politiques de ne pas s’opposer au SPDC ni d’exprimer une quelconque critique à l’égard des forces 

armées. Comment est-ce qu’un parti politique peut véritablement prendre part au processus électoral dans de telles 

conditions ? 

L’existence de véritables partis d’opposition est essentielle au bon déroulement d’élections libres et justes. En Birmanie, 

l’espace politique est tellement restreint qu’il rend n’importe quel parti ou candidat aux élections – autre que le SPDC – 

redondant.  Non seulement les membres des partis d’opposition font face aux menaces, au harcèlement et aux attaques 

des autorités mais de plus, la nature arbitraire des lois électorales fait en sorte que tous les partis sont soumis aux capri-

ces de la commission électorale, elle-même nommée par la junte. La commission peut choisir les partis qui auront le 

droit de participer aux élections, tout en ayant le pouvoir de dissoudre n’importe quel parti qui ne remplirait pas les 

conditions édictées par les lois électorales, y compris ceux qui ne jurent pas allégeance à la constitution                     

anti-démocratique de 2008. Dans un tel climat, il est impossible pour les partis politiques de fonctionner, à l’exception 

de l’USDP qui semble être au-dessus de la loi. Récemment, l’USDP a encore enfreint une des lois électorales interdisant 

aux étrangers de participer aux élections ; En effet, le parti a nommé un homme d’affaires chinois proche de la junte 

comme candidat de l’USDP dans l’Etat Kachin. Avec un éventail de restrictions arbitraires en place, beaucoup de     

partis sont trop effrayés pour commencer à faire campagne. De son côté, l’USDP ouvre des bureaux un peu partout 

dans le pays et a commencé à démarcher les électeurs. Bien que le fait de prêter de l’argent, d’offrir la gratuité des droits 

de scolarité et soins médicaux à tout ceux qui acceptent de voter pour l’USDP s’apparente plutôt à de l’achat de votes. 

Ce que les généraux appellent une « démocratie disciplinée » devrait être décrit pour ce qu’elle est vraiment : la prolon-

gation du règne militaire. Bien sûr, il serait surréaliste de s’attendre à ce qu’en Birmanie, les mêmes standards de        

démocratie soient appliqués que ceux qui sont en vigueur dans des pays qui ont des années de pratique. Personne ne 

remet en cause le fait qu’une véritable démocratie met du temps à s’établir. Mais certaines conditions doivent pour cela 

être réunies. Et sans le respect de ces conditions, la communauté internationale devrait refuser de reconnaître le résultat 

de ces élections.  Sans véritable transition démocratique, n’importe quel processus électoral, peut importe la manière 

dont il est promu ou perçu à l’étranger, est sans valeur ni sens. La Birmanie risque tout simplement de retourner à un 

état de « business as usual ». Le sénateur Webb doit faire face à cette     

déplaisante réalité : « mieux que rien » signifie qu’il doit y avoir du mieux.  

Si ces élections ne peuvent garantir au peuple birman un meilleur avenir, 

alors elles doivent être dénoncées pour ce qu’elles sont : une cruelle farce 

électorale. 

L E S  N O U V E L L E S  D E  B I R M A N I E  



P A G E   8  

L’Interview du moisL’Interview du moisL’Interview du moisL’Interview du mois    
Ce mois ci:  Ian GARY, représentant de l’ONG Oxfam: la loi américaine sur les              
industries extractives est « un immense progrès » 

Le 15 juillet 2010, le Sénat américain a adopté une loi sur la régulation financière qui impose notamment une plus grande 
transparence sur les activités des compagnies pétrolières, gazières et minières. La mesure est passée quasi-inaperçue et 
pourtant, pour la première fois, les entreprises du secteur extractif cotées à Wall Street devront déclarer les versements 
qu’elles effectuent au gouvernement de chaque pays dans lequel elles opèrent. Dorénavant, les citoyens des pays en dévelop-
pement pourront demander des comptes à leur gouvernement quant à l’utilisation des revenus issus du pétrole, du gaz et 
des mines. Ian Gary, d’Oxfam America, explique la portée de cette décision "historique".  

Quelle est la portée de la loi Dodd-Franck dans le secteur extractif ? 

L’amendement sur la transparence des industries extractives intégré dans la loi Dodd-Franck, que le Sénat des Etats-
Unis a votée le 15 juillet 2010, est une percée historique. Le fait que toutes les entreprises inscrites à la Securities and   
Exchange Commission (SEC) [l’autorité américaine des marchés financiers, en charge de la bourse de Wall Street] sont 
désormais tenues de divulguer leurs paiements - redevances, taxes et autres versements - sur une base ’pays par pays’, est 
un immense progrès. 

En quoi est-ce une avancée par rapport à l’Initiative pour la transparence des industries extractives ? 

C’est une avancée incroyable, qui va plus loin que l’initiative pour la transparence des industries extractives (EITI) mise 
en œuvre en 2003. L’EITI a certes permis d’amorcer des discussions entre les citoyens et leur propre gouvernement, mais 
elle repose sur une démarche volontaire et dépend donc uniquement de la volonté politique des Etats. La nouvelle loi 
américaine permettra, elle, de fournir une base d’information régulière et normalisée dans le monde entier et elle couvrira 
90% des entreprises mondiales d’exploitation pétrolières, dont Total, Exxon, Chevron, BP, Shell, PetroChina, Petronas 
et bien d’autres ! Dans un pays comme la Guinée équatoriale qui a été retirée de l’EITI en avril 2010, cette loi permettra 
aux citoyens d’avoir accès à des informations provenant de toutes les grandes sociétés pétrolières et gazières opérant sur 
leur territoire et cotées à New York. C’était une pratique courante, pour les entreprises et les gouvernements, de considé-
rer ces versements comme des secrets. Mais désormais, ces agissements  touchent à leur fin ! Nous considérons que la    
législation américaine constitue un ingrédient très important dans le "cocktail" des mesures nécessaires, qui inclut aussi 
l’EITI, l’amélioration des normes comptables internationales et la mise en place d’exigences similaires sur les marchés 
des capitaux en France, au Royaume-Uni et ailleurs. 

Les entreprises du secteur extractif avancent que cette mesure va les contraindre à divulguer des données confidentielles à 
leurs concurrents et donc fausser la concurrence. Qu’en pensez-vous ? 
Le public à le droit de savoir combien d’argent les gouvernements reçoivent pour la vente de ressources naturelles qui 
constituent le "patrimoine" d’un pays et non pas la propriété d’un seul gouvernement. De plus, contrairement aux      
brevets technologiques, ces versements ne sont pas "commercialement confidentiels". Il est également important de noter 
que certaines entreprises publient déjà ces informations et ne sont pas confrontées à des problèmes de concurrence. Par 
exemple, Statoil en Norvège et Talisman Energy au Canada publient déjà auprès de leur gouvernement hôte les paie-
ments qu’elles effectuent dans tous les pays dans lesquels elles opèrent, y compris l’Angola. Newmont Mining, la 
deuxième plus grande société aurifère au monde, a publiquement soutenu ce projet de loi et divulgue déjà ses comptes. 
Cela prouve que la nouvelle loi est en fait la transcription législative de ce que certaines entreprises considéraient déjà 
comme une bonne pratique. 

Y a-t-il un risque que les compagnies pétrolières, gazières et minières cotées à Wall Street tentent de se soustraire au droit ?  
Oui. De nombreuses compagnies pétrolières ont fait du lobbying contre cette disposition et nous n’avons aucun doute 
que des entreprises ou des groupements d’industriels tels que l’American Petroleum Institute chercheront à affaiblir la 
loi, à travers le processus de décision des règles de la SEC. Nous allons donc suivre cela de très près pour s’assurer que les 
intentions du Congrès seront bien respectées. 
 

Cette interview a été publiée sur le site d’OXFAM : 
http://www.oxfamfrance.org/Industries-extractives-La-loi,802 
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EvènementsEvènementsEvènementsEvènements    
Septembre 2010: Concerts de U2 avec action de  

soutien à Aung San Suu Kyi  
Le groupe rock irlandais U2, qui revient en Europe avec sa tournée 
360°, invite ses fans à protester contre la privation de liberté 
d’Aung San Suu Kyi. Le groupe de Bono propose un masque du 
visage d’Aung San Suu Kyi à porter lorsque le groupe jouera son 
morceau "Walk On" qui lui est dédié, ceci afin d'attirer l'attention 
sur la situation des droits de l'homme en Birmanie. 
U2 sera en concert au Stade de France (Paris) le 18 septembre.  Info 
Birmanie sera présent et tiendra un stand d’informations. U2 sera 
également en tournée en Suisse à Zürich les 11 et 12 septembre, et à 
Bruxelles les 22 et 23 septembre. Vous retrouverez sur place nos col     

                                          lègues d’Actions-Birmanie Belgique ! Pour prendre contact avec eux : www.birmanie.net 
                                                        site Internet de U2 : www.u2.com 

1 octobre: projection-débat de BURMA VJ, à RENNES (35) 

Projection du documentaire « Burma VJ » suivie d’un 

débat avec l’équipe d’Info Birmanie 

Synopsis: S’appuyant sur des vidéos tournées secrètement 

par des journalistes locaux malgré les menaces de répres-

sion, Burma VJ relate la révolution safran qui a éclaté en 

Birmanie en 2007. Un film qui témoigne du courage de ces reporters clandestins, et de l’importance 

incontestable des médias indépendants dans la lutte contre le pouvoir totalitaire  

birman. 

15 octobre à 19h45: projection-débat de BURMA VJ, à PARIS (75) 

         Projection du documentaire « Burma VJ » suivie d’un 

         débat avec la section locale d’Amnesty International 

         et l’équipe d’Info Birmanie 
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Aung San Suu Kyi citoyenne d’honneur de Douarnenez   

Le 24 août, dans le cadre du Festival du Cinéma, le sénateur-maire de Douarnenez, 

M. Philippe PAUL,  a nommé le prix Nobel de la Paix Aung San Suu Kyi, citoyenne 

d'honneur de Douarnenez. Extrait du discours du maire : « Au nom de la Ville de 

Douarnenez et de l'ensemble de sa population, je tiens à exprimer mon indignation 

face aux atteintes aux droits de l'homme perpétrées par le régime birman. Aung San Suu Kyi, et avec elle, toutes 

les personnes injustement emprisonnés, doivent retrouver leur liberté et leur droit d'expression. » Mme Annick LE 

LOCH, députée du Finistère, a elle aussi tenu à soutenir Aung San Suu Kyi en appelant à sa libération immé-

diate, de même que celle de tous les opposants démocrates birmans. 

Retour sur...Retour sur...Retour sur...Retour sur... 

Maison des Associations du 6ème  

60 rue Saint André des Arts 

75006 PARIS 

Maison Internationale de Rennes  

7 Quai Chateaubriand 

35000 RENNES  

Pour plus d’info: 02 99 78 22 66 

 

 



Faire partager votre expé-
rience, vos compétences en 
contribuant à produire de   
l’information francophone sur 
la Birmanie et le mouvement 
démocratique birman dans la 
newsletter, sur le site Internet 
ou contribuer à d’autres     
dossiers   thématiques ;  

 

Vous voulez agir, vous     
rendre utile en            parti-
cipant à nos actions de 
sensibilisation sur le pays 
lors des manifestations, 
salons ou    autres manifes-
tations publiques ainsi 
qu’à promouvoir nos cam-
pagnes et        pétitions ; 

74, rue Notre Dame des Champs  
75006 Paris 
Tél: 01 46 33 41 62 
www.info-birmanie.org/ 
Mail: infobirmanie@gmail.com 

Info Birmanie est une association loi 1901 à but non  
lucratif. En étroite collaboration avec des membres de 
l’opposition démocrate birmane en France et à l’étran-
ger, Info Birmanie entend promouvoir la paix, la        
démocratie et les droits de l’homme en Birmanie. 

Nos actions en France visent à : 

Valoriser auprès du gouvernement français et l’Union 
européenne le modèle politique alternatif porté par le 
mouvement démocrate birman ; 

Alerter les institutions françaises et européennes des  
violations des droits de l’homme perpétrées par le      
régime birman ; 

Sensibiliser la population française sur la situation      
politique, économique et sociale en Birmanie en    
organisant des manifestations publiques, des confé-
rences, des débats, des projections et des évènements 
culturels. 

Rejoignez InfoRejoignez InfoRejoignez InfoRejoignez Info----Birmanie enBirmanie enBirmanie enBirmanie en    devenant bénévole, devenant bénévole, devenant bénévole, devenant bénévole,     
de manière ponctuelle ou régulière : de manière ponctuelle ou régulière : de manière ponctuelle ou régulière : de manière ponctuelle ou régulière :     

« Usez de votre liberté pour 

promouvoir la nôtre » 

Aung San Suu kyi 

 

Contacter Isabelle ou Marie 
au 01 46 33 41 62 ou par mail 
à infobirmanie@gmail.com 
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Proposer et développer des 
projets, des événements ou 
autres opérations de sensibili-
sation et d’information en 
étroite collaboration avec  
notre coordinatrice  


